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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur Mission 

d’appui des Nations Unies en Libye 

(S/2016/1011) 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/1011, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Martin Kobler, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye, et de l’Ambassadeur Ramlan 
Bin Ibrahim, Representant permanent de la Malaisie, en 
sa qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Kobler. 

M. Kobler (parle en espagnol) : En premier 
lieu, je voudrais feliciter l’Espagne de son accession 
a la presidence du Conseil de securite en ce mois de 
decembre. 

Les membres du Conseil sont saisis du dernier 
rapport en date du Secretaire general sur les activites 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(S/2016/1011). Je voudrais a present faire aux membres 
le point de revolution de la situation. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Le premier anniversaire de la signature de 
l’Accord politique libyen, le 17 decembre, approche 
a grands pas. L’heure est venue de faire un bilan. 
Mes observations porteront principalement sur les 


trois points suivants. Premierement, quelles sont les 
realisations jusqu’ici? Deuxiemement, quelles sont les 
difficultes? Troisiemement, quelles sont les perspectives 
de la Libye en 2017? 

S’agissant de mon premier point, le Conseil de 
la presidence est installe a Tripoli depuis pres de neuf 
mois. Apres des entretiens economiques a Londres et 
Rome, le Conseil de la presidence se reunit desormais 
regulierement avec les institutions financieres pour 
remedier aux difficultes economiques de la Libye. La 
production petroliere a considerablement augmente, 
puisqu’elle a triple pour atteindre pres de 600 000 barils 
par jour depuis aout. Je suis reconnaissant a la 
communaute internationale de sa position claire et 
consensuelle. Elle appuie le Conseil de la presidence et 
l’Accord politique libyen. 

A cet egard, l’Union africaine, la Ligue des Etats 
arabes et l’ONU ont constitue une troika pour collaborer 
et intensifier leur appui. Les ambassadeurs sont en train 
de presenter leurs lettres de creance au Conseil de la 
presidence, et les Etats Membres envisagent un retour 
a Tripoli. La lutte contre le terrorisme a progresse dans 
Test comme dans l’ouest. L’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, qui occupait toute la ville de Syrte, n’en controle 
desormais plus que quelques batiments. Bien qu’il 
continue de representer une menace, l’epoque ou l’Etat 
islamique controlait des pans entiers de territoire libyen 
est revolue, d’autant qu’a Benghazi, l’Armee nationale 
libyenne continue de progresses reprenant zone apres 
zone. Je tiens a rendre un nouvel hommage aujourd’hui 
a tous les fils de la Libye qui ont sacrifie leur vie pour 
cette cause commune. Je voudrais egalement saluer la 
memoire des nombreux civils qui sont morts au cours de 
ces affrontements. 

J’en viens a present a mon deuxieme point : tout 
encourageante que soit cette evolution, les sources de 
preoccupation restent nombreuses. Les institutions 
de l’Accord politique libyen ne fonctionnent toujours 
que tres en-deqa des attentes. Meme si le Conseil de 
la presidence est installe a Tripoli, le Gouvernement 
d’entente nationale jouit d’une autorite limitee. Par 
deux fois, des listes proposees pour le Gouvernement 
d’entente nationale ont ete rejetees par la Chambre des 
representants. La cooperation, tant au sein de nombreuses 
institutions qu’entre elles, est toujours dans l’impasse. 
Les pretendants au titre de gouvernement officiel se 
disputent le pouvoir. Le « Gouvernement interimaire » 
base a Bei'da existe parallelement au Gouvernement 
d’entente nationale. Le Gouvernement de salut national 
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a egalement tente de revenir sur le devant de la scene ces 
dernieres semaines, ce qui a declenche un face-a-face 
tendu entre groupes armes rivaux a Tripoli. 

La fragmentation des conditions de securite 
permet aux reseaux criminels et terroristes de prosperer. 
Enlevements, extorsion et vols sont quotidiens. 
Ces derniers jours, nous avons assiste a Tripoli aux 
affrontements les plus violents depuis 2014, entre des 
groupes armes qui luttent pour conquerir le pouvoir et 
des territoires. Je suis tres preoccupe. Je profite de la 
presente seance pour exhorter les forces qui s’adonnent 
a la violence sur place a mettre immediatement fin aux 
combats et a cesser de terroriser la population, et je 
lance un appel a la sagesse. 

Ces affrontements mortels ont ete provoques 
par le meurtre du theologien Cheik Nader el-Omrani, 
que j’avais rencontre il y a quelques mois. Nous avons 
egalement observe des affrontements a Sabha, dans le 
sud, ou 23 personnes ont ete tuees. Ces evenements sont 
symptomatiques des lacunes en matiere de securite et 
des tensions sous-jacentes entre les communautes. Les 
livraisons d’armes se poursuivent, en violation, semble- 
t-il, de Tembargo sur les armes impose par le Conseil de 
securite, et tombent parfois entre les mains de groupes 
terroristes dans la region. Tant que la Libye n’aura pas 
d’appareil de securite fiable et coherent, l’embargo sur 
les armes doit rester en vigueur et etre applique. 

Les fondamentaux de l’economie libyenne doivent 
egalement etre ameliores de toute urgence. Bien que 
l’augmentation de la production de petrole ait apporte 
un certain repit, la Libye affiche un deficit budgetaire 
d’environ 70% du produit interieur brut (P1B), soit le 
plus important au monde. Pourtant, le Conseil de la 
presidence a des difficultes a utiliser ces fonds. Ses 
relations avec la banque centrale sont tendues. Alors que 
certains opposants de l’Accord politique libyen a Tripoli 
semblent avoir un acces illimite a d’enormes sommes 
d’argent, le Conseil de la presidence et la Central Bank 
of Libya ont encore du mal a trouver un moyen de 
decaisser des fonds. 

J’exhorte la Central Bank of Libya a sauver 
le Gouvernement d’entente nationale et les autres 
institutions en decaissant rapidement les fonds de 
faqon ordonnee et avec un minimum de bureaucratie. 
L’acces aux fonds est la bouee de sauvetage du 
Conseil de la presidence. Les reserves financieres 
de la Libye sont passees de 108 milliards de dollars 
en 2013 a seulement 45 milliards de dollars. Le pays 


risque l’effondrement de son economie a moins que la 
situation ne change. 

Les Libyens sont a juste titre frustres par la lenteur 
des progres. Plus de retenue n’est pas une solution pour 
la Libye en 2017. Comme beaucoup le disent, Terreur a 
ete de laisser la Libye livree a elle-meme apres 2011. Six 
ans plus tard, nous devons collaborer davantage avec 
nos partenaires libyens. Nous devons oeuvrer de concert 
pour que les questions fondamentales soient abordees 
avec fermete et determination. La situation exige des 
antibiotiques, non de l’aspirine. 

Je suis convaincu que TAccord politique libyen 
demeure le seul cadre viable. II n’y a pas d’autre solution. 
A ce jour, meme les detracteurs les plus vehements de 
l’Accord reconnaissent que c’est le seul cadre viable. 
Cela dit, l’Accord politique libyen n’a pas repondu aux 
attentes, et sa mise en oeuvre est au point mort. Toutefois, 
ses dispositions ne sont pas gravees dans le marbre. 
L’Accord politique libyen prevoit meme un mecanisme 
permettant de le modifier, si la situation politique 
l’exige. La Libye doit aller de l’avant. Je voudrais, a cet 
egard, proposer six points. 

Premierement, les questions politiques en 
suspens doivent etre abordees. J’ai convoque le dialogue 
politique libyen a de nombreuses reprises. En novembre, 
ce dernier a demande a la Chambre des representants 
de modifier la Declaration constitutionnelle pour y 
incorporer l’Accord politique libyen. J’ai transmis ce 
message au President de la Chambre des representants, 
M. Agila Saleh Essa Gwaider, l’exhortant a convoquer 
une seance de la Chambre des representants afin de 
soumettre la question a un vote, puis d’enteriner le 
Gouvernement d’entente nationale presente par le 
Conseil de la presidence. Si cela s’averait difficile, j’ai 
demande au President Gwaider de nous dire pourquoi, 
afin que nous puissions l’aider a regler les questions en 
suspens au sein de la Chambre des representants. 

Une fois que ce sera chose faite, l’Accord politique 
libyen sera approprie par les institutions qu’il a creees : 
la Chambre des representants et le Conseil d’Etat. Toutes 
les questions en suspens, y compris le commandement 
supreme et la chaine de commandement de l’Armee 
libyenne, pourront etre traitees par le processus prevu 
dans l’Accord politique libyen. Toutefois, la voie a suivre 
doit se fonder sur un dialogue pacifique et ouvert a tous, 
et jamais sur l’escalade militaire. 

Deuxiemement, la question des groupes armes 
a Tripoli doit etre abordee d’urgence. A cet egard, 
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j’apporte mon plein appui a la creation de la garde 
presidentielle, qui assurera la protection des institutions 
de l’Etat et des ambassades. Je suis d’accord avec 
ceux qui disent que le Conseil de la presidence et le 
Gouvernement d’entente nationale ne doivent pas etre 
proteges par des groupes armes. La vision d’une garde 
presidentielle a ete concretisee dans un plan realiste, 
qui merite notre plein appui. II ne s’agit d’une solution 
de rechange a la constitution de l’Armee libyenne 
sous un commandement unifie. Une fois etablie, la 
garde presidentielle demandera au Comite cree par la 
resolution 1970 (2011) des derogations a l’embargo sur 
les armes. La Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) convoquera une reunion de haut niveau 
la semaine prochaine, le 13 decembre, afin de lever les 
obstacles a la formation de la garde presidentielle. 

Troisiemement, la lutte contre le terrorisme a 
donne des resultats. J’ai parle de Syrte et de Benghazi. 
Toutefois, les progres ne sont pas irreversibles. Le 
redressement economique de Syrte et de Benghazi en 
particulier doit etre planifie et mis en oeuvre. C’est la 
une priorite. 

Quatriemement, les fondamentaux de l’economie 
libyenne doivent etre ameliores. II faut s’attaquer au 
deficit, a l’inflation, a la penurie de liquidites et bien 
plus encore afin d’eviter l’effondrement de l’economie. 
Le Conseil de la presidence doit avoir acces a des fonds 
et avoir les moyens de les decaisser. A cet egard, je 
continuerai d’appuyer les reunions multilaterales en 
cours sur le financement libyen, qui ont deja permis 
d’obtenir de bons resultats, tels que la nomination du 
Ministre des finances. Je compte fournir un appui 
technique au Conseil de la presidence afin de l’aider a 
renforcer ses capacites administratives. 

Cinquiemement, la question des droits de 
l’homme et de l’etat de droit, y compris la situation 
des migrants, doit etre reglee plus efficacement et plus 
systematiquement. La Libye est un marche d’etres 
humains. C’est une honte pour un pays comme la Libye. 
II faut s’attaquer a ce probleme et y mettre fin. L’etat de 
droit doit egalement etre respecte. La justice expeditive 
rendue par les groupes armes doit ceder la place au 
respect de la legalite. Les enlevements, les assassinats 
et les menaces a l’encontre de magistrats et de militants 
sociaux doivent cesser. A cet egard, je tiens a reiterer 
mon plein appui aux efforts deployes par la Cour penale 
internationale et saluer l’annonce faite par la Procureure 
quant a l’ouverture de nouvelles enquetes en Libye. 


Sixiemement, enfin, je tiens a souligner 
l’importance d’un retour graduel de la MANUL a 
Tripoli, une fois que les problemes de securite auront 
ete suffisamment attenues. Nous pouvons etre beaucoup 
plus efficaces a Tripoli qu’a Tunis. La MANUL doit 
revenir en Libye; nous devons le faire maintenant afin 
d’appuyer tous les partenaires en ces moments difficiles. 
La stability pourra etre mieux assuree si la communaute 
internationale est sur place et non en exil. 

( I’orateur reprend en espagnol) 

Je tiens a remercier une nouvelle fois le Conseil 
de securite de son appui indefectible a l’Accord politique 
libyen. La seule autre option, c’est le chaos. L’Accord 
politique libyen doit marcher, peut marcher et marchera. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Kobler de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Ibrahim. 

M. Ibrahim (Malaisie) {parle en anglais ) : 
Conformement au paragraphe 24 e) de la resolution 1970 
(2011) du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur de faire rapport 
au Conseil de securite sur les travaux du Comite cree par 
la meme resolution. Le rapport couvre la periode allant 
du 15 septembre au 6 decembre 2016, durant laquelle 
les membres du Comite se sont reunis une fois dans le 
cadre de consultations et ont examine un certain nombre 
de questions par le biais de la procedure d’approbation 
tacite. 

Tout d’abord, je voudrais donner au Conseil un 
aperqu des principaux points du rapport d’activite 
du Groupe d’experts, elabore en application de la 
resolution 2278 (2016) et qui a ete remis au Conseil 
le 28 septembre. Dans le rapport, le Groupe d’experts 
a decrit plusieurs actes de sabotage commis par des 
groupes armes et des acteurs politiques, a Test comme 
a l’ouest de la Libye, qui ont retarde ou complique le 
processus de transition politique, tel que stipule dans 
l’Accord politique libyen. 

Sur le plan de la securite, le Groupe d’experts 
a fait etat de la poursuite sans relache des activites 
militaires, y compris l’utilisation de moyens aeriens 
par les differents acteurs a Benghazi et a Derna et 
dans la lutte contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) a Syrte. Le Groupe a note un changement dans le 
controle des installations petrolieres, et la persistance 
d’affrontements entre des groupes armes a Tripoli et le 
long de la route cotiere menant en Tunisie. Le Groupe 
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s’est declare preoccupe par la presence accrue de groupes 
armes etrangers en Libye, ainsi que par la persistance des 
violations des droits de Fhomme commises par diverses 
factions, en particulier par l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant, notamment des massacres, des arrestations 
arbitraires, des detentions et des enlevements. 

Quant aux violations de l’embargo sur les armes, le 
Groupe a signale des transferts d’aeronefs et de vehicules 
militaires et la presence de mercenaires et de forces 
militaires etrangeres, ainsi que des frappes aeriennes 
menees par des forces etrangeres, et il s’est declare 
preoccupe par les detournements d’armes, aussi bien 
au sein de la Libye qu’en provenance de ce pays. Selon 
1’evaluation du Groupe, les groupes armes continuent 
de se financer par des moyens illegaux, y compris par 
la contrebande de combustible. Le Groupe a note avec 
preoccupation la persistance de la fragmentation des 
institutions financieres et petrolieres libyennes. 

S’agissant du gel des avoirs, le Groupe a indique 
qu’il enquetait sur des allegations de tentatives de 
rapatriement en Libye de grandes quantites d’avoirs 
depuis d’autres parties de l’Afrique. Le Groupe a 
egalement rendu compte de ses enquetes relatives 
aux avoirs d’autres individus inscrits sur la Liste et a 
confirme une violation de l’interdiction de voyager par 
un individu inscrit sur la Liste. 

Au total, le Groupe apresente 16recommandations, 
dont une adressee au Conseil de securite, 13 au Comite et 
deux aux Etats Membres. Le Comite a debattu du rapport 
interimaire du Groupe et de ses recommandations 
pendant des consultations, le 20 octobre. Le rapport du 
Groupe a ete generalement bien accueilli. Les principaux 
elements qui sont ressortis de la discussion ont ete des 
preoccupations au sujet de la transition politique et 
de la situation en matiere de securite, l’assistance en 
matiere de securite apportee au Gouvernement d’entente 
nationale, les mouvements d’armes a destination et en 
provenance de la Libye et le financement des groupes 
armes. Le Comite a convenu d’assurer le suivi de six 
recommandations. Le 26 octobre, le Comite a publie un 
communique de presse contenant un bref resume de la 
teneur des consultations. 

Je voudrais maintenant evoquer tres brievement 
les activites du Comite pendant la periode couverte par le 
rapport, au cours de laquelle elles ont considerablement 
augmente. Le 4 octobre, le Comite a requ un rapport 
d’inspection de l’operation militaire de l’Union 
europeenne dans la partie sud de la Mediterranee 
centrale (EUNAVFOR MED operation Sophia). Aucun 


article interdit n’a ete trouve a bord du navire inspecte. 
Conformement au paragraphe 10 de la resolution 2292 
(2016), le Comite a avise l’Etat du pavilion, le 14 octobre, 
qu’une inspection avait ete faite. Le 25 octobre, le 
Comite a invite le Chef des operations de l’EUNAVFOR 
MED operation Sophia a presenter un expose au Comite, 
conformement au paragraphe 3 c) des directives de ce 
dernier. La date de l’expose est en passe d’etre fixee. 

Le 11 novembre, pour donner suite a une 
recommandation faite par le Groupe d’experts dans son 
rapport interimaire, le Comite a mis a jour les entrees 
existantes dans sa liste de sanctions en ajoutant des 
renseignements facilitant l’identification, puis a publie 
un communique de presse a ce sujet et a envoye une 
note verbale a tous les Etats Membres. Le 15 novembre, 
egalement comme suite aux recommandations figurant 
dans le rapport interimaire du Groupe, le Comite a 
envoye a tous les Etats Membres deux notes verbales 
concernant des questions relatives a l’embargo sur les 
armes et au financement des enquetes menees par la 
Cour penale internationale. 

Le 21 novembre, apres avoir requ une note 
verbale de la Mission permanente de la Libye aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, faisant etat de la 
nomination d’un referent charge de la liaison avec le 
Comite au sujet de l’application des mesures prevues 
dans la resolution 2146 (2014), s’agissant des tentatives 
d’exportation illicite de petrole brut de la Libye, le Comite 
a ecrit a ce pays pour lui demander les coordonnees du 
referent. 

Pendant la periode consideree, le Comite 
a egalement requ deux demandes de derogation a 
l’embargo sur les armes, au titre du paragraphe 9 c) de 
la resolution 1970 (2011), et en a approuve une. En outre, 
le Comite a requ une demande de derogation au gel des 
avoirs, au titre du paragraphe 19 b) de la resolution 1970 
(2011), sur laquelle il n’a pas encore statue en attendant 
d’obtenir un complement d’informations. Le Comite 
a egalement repondu a deux demandes de directives 
concernant l’application de l’embargo sur les armes 
a du materiel militaire non letal, et a une demande de 
directives concernant l’application du gel des avoirs a 
une entite inscrite sur la Liste. 

Pour conclure, etant donne que c’est le dernier 
expose que je presente au Conseil de securite en vertu 
de l’alinea e du paragraphe 24 de la resolution 1970 
(2011), je tiens a remercier les membres du Comite de 
toute la cooperation dont ils ont fait preuve ces deux 
dernieres annees. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
l’Ambassadeur de la Malaisie de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Uruguay. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol) : Nous 
remercions le Representant special, M. Martin Kobler, et 
l’Ambassadeur Ramlan Bin Ibrahim de leurs exposes. Je 
saisis cette occasion pour remercier l’Ambassadeur Ibrahim 
de son action remarquable a la tete du Comite cree par la 
resolution 1970 (2011). 

Cinq ans apres la guerre civile libyenne, qui a detruit 
le pays, et un an apres la signature de l’Accord politique 
libyen, nous devons dire - pour etre totalement francs - que 
malheureusement on n’a pas constate de progres importants 
dans le processus de transition politique et de formation du 
Gouvernement d’entente nationale. L’appui que ce dernier 
a obtenu au sein du systeme politique libyen a ete minimal, 
et les delais necessaires pour chaque nouvelle etape, 
comme la presentation d’une liste remaniee de membres du 
Gouvernement a la Chambre des representants a Tobrouk, 
afin d’obtenir son aval attendu de longue date, continuent de 
miner la possibilite de stabiliser le pays et de le conduire de 
nouveau sur le chemin de la normalite. II est fondamental 
que le Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente 
nationale elargisse son appui au sein de la population. 
Sinon, il lui sera tres difficile de parvenir en fin de compte a 
gouverner le pays dans des conditions relativement normales. 

L’un des rares faits nouveaux que nous pouvons 
souligner, ce sont les progres dans la lutte contre le 
terrorisme, qui ont permis d’avancer sur les positions de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, essentiellement a 
Syrte et a Benghazi. 

Nous restons preoccupes par la grave situation 
humanitaire de la population libyenne. D’apres le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, plus d’un 
million de personnes ont besoin d’aide. La situation des 
migrants reste desesperante puisque, malgre les mesures 
prises par le Conseil, la mer Mediterranee continue de 
se transformer en sepulture pour des milliers de Libyens 
et de ressortissants d’autres pays qui essaient de la 
traverser, a la recherche d’un avenir meilleur. 

Nous nous felicitons de l’annonce faite par 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
concernant l’achevement de l’elimination du stock 
d’armes chimiques restantes en Libye, lesquelles ont 
ete transferees hors du pays en vue de leur destruction 
ulterieure, en application des dispositions de la 
resolution 2298 (2016), adoptee par le Conseil en juillet. 


Nous reaffirmons notre appui au Representant 
special du Secretaire general et au role de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL). Nous 
les encourageons a poursuivre leur travail conjoint 
avec le Premier Ministre Serraj et le Conseil de la 
presidence du Gouvernement d’entente nationale. 
Leur action sera essentielle pour que le Gouvernement 
d’entente nationale puisse consolider sa legitimite dans 
l’ensemble du pays, car ce n’est qu’ainsi qu’il pourra 
relever d’urgence les immenses defis qui l’attendent 
pour repondre aux besoins multiples et croissants de la 
Libye, comme M. Kobler le soulignait de faqon avisee il 
y a quelques minutes, s’agissant notamment de la lutte 
contre le terrorisme et des graves crises humanitaire, 
economique et de securite qui touchent des millions de 
personnes. 

Dans ce contexte, nous considerons qu’il sera 
important d’elaborer soigneusement le nouveau mandat 
de la MANUL, et 1’evaluation strategique dont le 
Secretaire general recommande la realisation au debut 
de l’annee prochaine represente une occasion judicieuse 
d’harmoniser la presence des Nations Unies en Libye 
avec les realites du terrain, que ce soit sur le plan 
politique, operationnel ou de la securite. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) {parle en arabe) : Je tiens 
a vous feliciter, Monsieur le President, de l’accession de 
votre pays a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de decembre, et a remercier M. Martin Kobler de 
son expose important. 

Au nom du Gouvernement d’entente nationale, je 
souhaite me feliciter de la prorogation du mandat de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL). 
Nous esperons que la MANUL pourra bientot retourner 
a Tripoli et etre plus active au cours des prochains mois, 
s’agissant en particulier de la mise en oeuvre de l’Accord 
politique libyen et du renforcement des institutions de 
l’Etat. 

Je tiens egalement a remercier S. E. M. Ramlan 
Bin Ibrahim, Representant permanent de la Malaisie, de 
l’expose qu’il a presente en sa qualite de President du 
Comite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye, et des efforts deployes par son pays pendant sa 
presidence du Comite en 2015 et 2016. 

L’Accord politique libyen a ete signe il y a pres 
d’un an, le 17 decembre 2015. Cet Accord continue 
cependant de se heurter a de nombreuses difficultes. 
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dont la plus importante est le rejet du gouvernement 
d’entente nationale par la Chambre des representants, 
ce qui a entraine un retard dans l’execution d’un grand 
nombre de ses missions, notamment celles bees a la vie 
des citoyens pour ce qui est des difficultes economiques, 
a la subsistance et a la securite. Nous esperons que, 
durant la periode a venir, la MANUL poursuivra ses 
efforts en vue de surmonter ces difficultes de maniere a 
assurer la paix et la securite dans le pays et a permettre 
au Gouvernement d’entente nationale de s’acquitter de 
ses taches. 

Le consensus international a l’appui du 
Gouvernement d’entente nationale ne suffit pas car la 
reussite de ce Gouvernement depend de la mise en oeuvre 
des dispositions de l’Accord politique, a commencer par les 
mesures de securite et la creation d’une force armee pour 
securiser l’ensemble de la ville de Tripoli, en cooperation 
avec la police. Cette force doit etre equipee et en mesure de 
relever tout deb. A cet egard, la MANUL est le garant de 
l’Accord politique libyen et elle doit signaler toute violation 
de l’Accord. II est temps que la MANUL change sa fafon de 
proceder en s’adaptant de maniere plus active a la situation 
en presentant des propositions car l’absence d’institutions 
et d’experts dans differents secteurs fait qu’il est presque 
impossible de solliciter l’aide de la MANUL. 

S’agissant de la lutte contre le terrorisme dans mon 
pays, nous apprecions vivement les efforts colossaux et les 
succes importants obtenus a Syrte et a Benghazi pour lutter 
contre les groupes classes parmi les groupes terroristes 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, et nous nous felicitons de la defaite de ces 
groupes. Nous esperons que la communaute internationale 
apportera une aide accrue a cet effet, en application de la 
resolution 2214 (2015). 

J’ai pris connaissance du rapport du Secretaire 
general publie sous la cote S/2016/1011 dont le Conseil 
est saisi, bien qu’il ait ete publie tardivement, ce qui ne 
nous a pas permis de l’examiner convenablement. A ce 
sujet, je peux dire que le rapport porte sur les principaux 
faits nouveaux survenus recemment, en particulier en 
matiere politique et indique que Tripoli reste sous le 
controle des groupes armes. II aborde egalement la 
situation economique et la reprise des exportations de 
petrole ainsi que les efforts deployes par la MANUL 
dans plusieurs domaines. 

D’autre part, le rapport mentionne de nombreux 
aspects negatifs concernant les droits de l’homme, 
la justice transitionnelle, les violations des droits de 


l’homme par toutes les parties et les souffrances subies 
par les civils dans plusieurs regions a cause des operations 
militaires et des bombardements aveugles. II mentionne 
egalement les groupes vulnerables, l’autonomisation des 
femmes, les jeunes et leur participation au processus 
de transition. Nous affirmons ici qu’il sera difficile 
de s’attaquer a tous ces problemes et de les regler sans 
stabilisation totale de la situation sur l’ensemble du 
territoire libyen, par un accord entre le Conseil de la 
presidence du Gouvernement d’entente nationale et la 
Chambre des representants en vue de sortir de l’impasse 
legislative, pour que le Gouvernement d’entente 
nationale puisse faire son travail et s’attaquer comme il 
se doit a ces points negatifs. 

En ce qui concerne le mandat de la MANUL propose 
pour 2017, nous remarquons qu’aucun changement majeur 
n’est apporte, et ce, car la Mission continue de consacrer le 
plus clair de son temps au volet politique en vue de rapprocher 
les vues des acteurs politiques. Nous esperons que la 
Mission se concentrera sur les autres aspects, en particulier 
le volet lie a la securite et les programmes de demobilisation 
et de reintegration des combattants, conformement aux 
textes legislates et reglementaires applicables en la matiere, 
et qu’elle appuiera les institutions officielles de l’Etat, en 
particulier celles chargees de la securite. Nous saluons a 
cet egard la decision de creer la garde presidentielle et la 
nomination d’un commandant et de commandants en second 
a cette garde. Nous esperons qu’elle sera operationnelle dans 
les meilleurs delais, et ce, en l’aidant a repondre a ses besoins 
et en lui accordant une derogation a l’embargo sur les armes. 

S’agissant du Comite des sanctions, meme si nous 
saluons les efforts precieux qu’il deploie pour executer son 
mandat conformement a la resolution 1970 (2011), nous 
souhaiterions que la relation entre les autorites libyennes et 
le Conseil soit fondee sur le partenariat et la transparence 
et que les sanctions imposees a la Libye soient abordees de 
maniere differente, etant donne qu’elles ont ete imposees 
pour preserver les interets du peuple libyen et non l’inverse. 

Suite a ce qu’a indique le representant de 
l’Uruguay, a savoir que la mer Mediterranee s’est 
transformee en cimetiere pour les Libyens qui tentent 
de la franchir, je tiens a dire que la Libye reste a ce jour 
un pays de transit pour l’immigration illegale et pas un 
pays d’origine. 

Le President (parle en espagnol ) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre notre debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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